Journées européennes de la Mer
Jeudi 20 mai 2010 – 11H00-12H45
Intervention de Corinne LEPAGE
 
Durée : 10 minutes

Panel n°3 (ministériel) : "Innovation pour la croissance et les emplois".
Participants

· CHAIR and CONCLUSIONS: Maria Damanaki, Commissioner for Maritime Affairs and Fisheries     

· Elena Espinosa Mangana, Minister of the Environment and Rural and Marine Affairs, Spain

· Marcos da Cunha e Lorena Perestrello de Vasconcellos, Secretary of State for National Defence and Maritime Affairs, Portugal   

· Anna Wypych-Namiotko, Unsersecretary of State in the Ministry of Infrastructures, Poland  

· George P.Vlachos, Secretary General of Maritime Policy of the Ministry of Economy, Competitiveness and Shipping

· Jean-François Tallec, Secretary General of the Sea, France   

· Corinne Lepage, Member of the European Parliament, Chairwoman of the Intergroup 'Seas and Coastal Areas'

Introduction : Rappel de l’impératif de cohérence des politiques maritimes
· La politique maritime intégrée a permis un saut qualitatif en forçant les acteurs à envisager de manière globale les problématiques liées à la mer et au littoral.

Mais la cohérence dans ce domaine reste un véritable défi. Cela fait six années que l’Union Européenne construit une politique maritime intégrée, une période relativement courte, nous comptons sur Mme Damanaki pour assoir un leadership.
Exemple de difficulté à garantir la cohérence : quelle articulation entre les instruments de promotion du développement durable? Je pense notamment à l’articulation entre la planification spatiale maritime - pilotée par la DG Mare - la stratégie intégrée des zones côtières - sous la responsabilité de la DG Environnement – et les actions destinées à lutter contre le changement climatique – qui relève d’une DG encore différente.


Cela n’est pas simple, d’autant que je n’ai pas vu la politique maritime parmi les 10 groupes thématiques annoncés récemment par le Président Barroso … 

· J’ajoute que ce travail est d’autant plus compliqué qu’il est impératif de tenir compte de l’ensemble des piliers de la Politique Maritime Intégrée, et notamment de son pilier environnemental : la directive cadre sur la stratégie pour le milieu marin.  Cette dimension mérite très certainement d’être renforcée.
· Je suis convaincue que ces thèmes seront au cœur du rapport que ma très énergique collègue, Mme Meissner, prépare sur la PMI.

Mme Meissner est d’ailleurs un membre actif de notre intergroupe, ce qui me conduit à vous dire quelques mots sur ce nouvel instrument.
Rappels sur la création de l'intergroupe
· J'en profite pour vous indiquer en quoi consiste notre intergroupe, très rapidement :
L'intergroupe rassemble une quarantaine de membres issus de la quasi-totalité des groupes politiques (sauf ECR, groupe des conservateurs britanniques). 
Sa création doit beaucoup - je dois le dire -  à l’engagement de la CRPM (la Conférence des Régions Périphériques et Maritimes) qui, depuis le début, nous apporte un précieux soutien.

Je profite donc de cette occasion pour remercier son président, Claudio Martini, qui est certainement parmi nous, et, à travers, lui l'ensemble de son équipe pour leur excellent travail.
L’intergroupe s’est donné deux objectifs principaux :

- Il vise d’abord à peser davantage sur les sujets qui sont déjà sur la table, en garantissant une meilleure information et une meilleure coordination des Députés. C'est par exemple le cas en ce moment sur le sujet très chaud des plates formes offshore ;
- Mais notre ambition va au delà : nous souhaitons être force de propositions, grâce à une collaboration étroite avec l’ensemble des acteurs concernés : représentants des territoires, syndicats, forces économiques et ONGs.

Nous avons déjà identifié plusieurs pistes de travail, qui sont tous des sujets transversaux, parmi lesquels l’emploi, l’adaptation au changement climatique, la modernisation de la flotte, la protection de la biodiversité marine, ou le problème des déchets marins.
Alors si certains n’y voient qu'un plan B par rapport à la constitution d'une grande commission "Pêche et Affaires maritimes", je réponds que l’intergroupe n’est peut-être qu’une étape.
Parmi les thèmes que l’intergroupe traitera, le sujet d’aujourd’hui prendra une place déterminante.

Sur le sujet d'aujourd'hui, l'innovation pour la croissance et les emplois : nous sommes au cœur d'une problématique plus générale, celle de la transformation nécessaire de notre modèle économique.
· Pour caricaturer, une partie de notre croissance économique, et notamment dans le secteur maritime, résultait jusqu'alors de l'exploitation des ressources de la Mer ; il est temps de bousculer ce modèle car la réalité est cruelle : la ressource n’est pas infinie, et le milieu marin n’est pas invulnérable.
Il est crucial de repenser l'économie du secteur maritime en privilégiant une exploitation sans incidences écologique.

Cette nouvelle démarche est urgente pour des raisons écologiques, mais aussi économiques ! Le potentiel de croissance et d’emplois est très important, que cela soit dans le domaine des énergies marines, du tourisme responsable, ou de la modernisation des flottes pour réduire les émissions de CO2 – les « green ships ».
Exemple : Le développement des énergies marines est un parfait exemple d'une exploitation de la ressource de façon soutenable, et qui créé de la richesse (même si des problèmes ne doivent pas être négligés, comme les inquiétudes des pêcheurs ou des plaisanciers face aux champs éoliens offshore).

Nous avons ici des opportunités de reconversions de certains emplois, mais aussi certainement de créations nettes d’emplois.

· Les institutions européennes doivent travailler ensemble sur ce sujet.

- L’intergroupe a prévu d’organiser un événement sur ce thème, à la fin de cette année ou au début de l’année prochaine, pilotée par ma collègue Estelle Grelier.

- Le Parlement prépare en ce moment un rapport sur la question du potentiel d’emplois qu’offre une économie durable ; il faudra s’intéresser à ses conclusions, et aux suites qui en sont données pour le secteur maritime.
- Nous serons également très attentifs et contribuerons au travail que lance la Commission, via la DG Mare, sur l’identification des potentiels de « croissance bleue » et examen de la faisabilité de leur exploitation.  

- Il faut enfin saluer le travail déjà réalisé par la CRPM dans le cadre de son groupe de travail Aquamarina, animé par Jean-Yves le Drian, Président de la  Région Bretagne, et qui conclue ses travaux le 8 juin prochain à Bruxelles.
· Il faut prévoir des financements 

Il ne faut pas négliger le levier des financements communautaires, même si nous sommes tous conscients des contraintes budgétaires actuelles.

Faut-il créer un "Fonds côtier et insulaire", comme le propose le Comité des Régions ? Ou doit-on privilégier le earmarking, qui consisterait à réserver aux projets estampillés "mer" une partie bien définie des ressources provenant des instruments financiers existants ? Pour être franche, je n’ai pas la réponse pour l’instant, mais il faudra des incitants financiers, notamment dans le domaine de la recherche.
Erika IV
Je souhaite enfin profiter de cette tribune pour insister sur un point qui m’est cher : les progrès que nous pouvons toujours faire pour anticiper, au lieu de réagir dans l’urgence après les catastrophes dans le domaine de l’environnement.
Là encore, il ne s’agit pas d’une lubie d’écolo : les catastrophes environnementales ont des impacts économiques considérables.

Je suis de ceux qui sont convaincus qu’il faut déjà penser à un paquet Erika IV dans un sens davantage pro-actif, au lieu de constater les dégâts.

Il est du devoir des pouvoirs publics de se préparer aux nouveaux risques que constituent, par exemple, le développement des ferrys géants (qui peuvent contenir plus de 10 000 personnes) ou des porte-conteneurs gigantesques (d’une capacité de 8 000 boîtes désormais). 
Comment gérer un accident dans ces conditions ? Dispose-t-on des moyens d’intervention pour secourir de tels navires, et un si grand nombre de passagers ? Sans compter qu’au risque résultant du contenu des conteneurs (produits chimiques par ex), s’ajoute celui de la pollution par les quantités considérables de fuels que ces navires contiennent.
Conclusion : les Etats généraux de la Mer
Pour conclure – nous avons besoin de cohérence et d'une ambition pour l'Europe maritime, pourquoi ne pas organiser des Etats généraux de la Mer ?
Et je pense à un concept différent de celui des journées maritimes. Il s’agirait de lancer un véritable programme de développement d’une économie maritime soutenable, génératrice de croissance et d’emplois.
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